Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 


Numero 15585 du role 
Inscrit le 8 novembre 2002 


Audience publique du 2 iuillet 2003 

Recours forme par 

les epoux ... et ... 

contre 

un bulletin d’impot et une decision du bureau d’imposition 
de ... 

en matiere d’impot sur le revenu 


Vu la requete, inscrite sous le numero 15585 du role, deposee le 8 novembre 2002 au 
greffe du tribunal administratif par Maitre Marc KLEYR, avocat a la Cour, inscrit au tableau 
de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de Monsieur ..., ... , demeurant a L-... , et de 
son epouse, Madame ..., ... , demeurant a L-... , tendant a la reformation, sinon a 
l’annulation d’un bulletin de l’impot sur le revenu pour l’annee 1995, emis le 29 juin 2000 
par le bureau d’imposition ... et, pour autant que de besoin, de la lettre d’avis de 
redressement ou de derogation du meme bureau d’imposition du 8 aout 2000, ainsi que, pour 
autant que de besoin encore, d’une decision implicite de rejet de leur reclamation du l er 
septembre 2000 du directeur de 1’ administration des Contributions directes; 

Vu le memoire en reponse du delegue du Gouvemement depose au greffe du tribunal 
administratif le 10 fevrier 2003; 

Vu le memoire en replique depose au greffe du tribunal administratif le 21 fevrier 
2003 par Maitre Marc KLEYR pour compte des epoux...-...; 

Vu les pieces versees en cause et notamment les bulletin et lettre critiques; 



Oui le juge-rapporteur en son rapport, ainsi que Maitre Fran£oise KUTH et Monsieur 
le delegue du Gouvemement Jean-Marie KLEIN en leurs plaidoiries respectives a 1’ audience 
publique du 12 mars 2003. 


Suivant acte notarie du 15 decembre 1994, les epoux ... et ..., prequalifies, acquirent 
une parcelle de terrain sise a ..., inscrite au cadastre de la commune de ..., section A de ..., 
numero ..., d’une contenance de 33, 40 ares, au prix de 5.000.000 LUF. 

Ce terrain fut englobe dans un projet de plan d’amenagement particular denomme 
« Parc d’Activites d ... », encore designe zone industrielle «... », realise par la societe ..., 
qui fut approuve provisoirement sous certaines reserves par le conseil communal de ... en sa 
seance du 13 octobre 1994, le trace des routes dudit plan d’amenagement ayant ete approuve 
definitivement en date du 29 decembre 1994. Le meme conseil communal approuva 
provisoirement le 1“ octobre 1999 et definitivement le 29 decembre 1999 la partie ecrite 
relative a l’amenagement de la zone industrielle « ... » et le plan de lotissement y relatif. 

Suivant acte notarie du 29 decembre 1994, les epoux....... acquirent un certain 

nombre de parcelles sises dans la commune de ..., section B de ..., section C de ... et section 
E de ... au prix total de 4.500.000 LUF, toutes ces parcelles se trouvant, suivant les 
affirmations contenues dans leur requete introductive, situees directement ou indirectement 
en bordure du perimetre d’ agglomeration de la localite de ... tel que defini par le plan 
d’amenagement de la commune de .... 

L’ensemble des acquisitions des terrains vises par les actes notaries previses des 15 et 
29 decembre 1994 fut finance par le biais d’un emprunt hypothecate contracts par les 
epoux....... aupres de la ... le 10 janvier 1995, formalise par un acte notarie d’ouverture de 

credit en date du 23 fevrier 1995 pour le montant total en principal de 9.500.000 LUF. 

Au cours de l’annee 1995, les epoux....... payerent un montant total d’interets 

debiteurs et de frais de 774.855 LUF a la BIL du chef de l’emprunt susvise. 

Dans le cadre de leur declaration de l’impot sur le revenu pour l’annee 1995 rectifiee 
deposee le 28 juillet 1997, les epoux....... ont porte ledit montant d’interets et de frais de 

774.855 LUF en deduction en tant que frais d’obtention dans la categorie des revenus de 
location, de maniere a declarer, apres prise en compte des autres recettes de la categorie et 
des autres frais d’obtention y relatifs, un revenu negatif de -871.880 LUF. 

Le bulletin de l’impot sur le revenu pour l’annee 1995, emis le 29 juin 2000 par le 
bureau d’imposition ..., fixa les bases d’impot et la cote d’impot redue pour l’annee 1995 par 
les epoux....... en refusant notamment la deduction desdits interets debiteurs dans la mesure 

ou leur montant etait superieur a celui des recettes en provenance du fermage de ces memes 
terrains. 

Par courrier recommande du 25 juillet 2000 a l’adresse du bureau d’imposition ..., la 
fiduciaire des epoux....... sollicita le redressement du bulletin d’impot du 29 juin 2000 

conformement a la declaration de l’impot sur le revenu rectifiee du 28 juillet 1997 soumise 
en annexe a ce courrier. 

Le prepose du bureau d’imposition ... prit position face a cette demande a travers un 
courrier du 8 aout 2000 libelle comme suit : 
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« Suite a votre lettre du 25 juillet 2000, j’ai le regret de vous informer que je ne puis 
acceder a une imposition rectificative conformement au § 94.1.nr.2 AO. 

En effet, suivcint I’art. 105 LIR « toute depense est faite directement en vue 
d’acquerir, d’ assurer et de conserver des recettes ». Pour qu’il y ait recette au sens de Part. 
104 LIR, ilfaut que la mise ci la disposition entraine un « Enrichissement » dans la personne 
du contribuable. Or dans votre cas, V importance du revenu obtenu (fermage = 16.000 frs) 
est nullement en rapport avec les depenses engagees (interets debiteurs = 871.000 frs). 

Tant que les depenses depassent de fagon considerable les recettes y relatives, elles 
represented dans leur ensemble des depenses faites dans le but d’accumuler une certaine 
fortune (« Vermogensbildung ») et de la garantir contre une eventuelle devaluation. Par 
consequent, les interets debiteurs relatifs au pret BIL 1-106/6645 ne tombent pas sous le 
champ d’ application de Part. 105 LIR, mais sont a considerer comme depenses speciales au 
sens de Part. 109 LIR tel qu’il a ete procede lors de notre imposition du 29.06.2000. 

Suite a une decision du BFH du 21.07.1981 : „Schuldzinsen sind dann keine 
Werbungskosten, wenn bei der Anschaffung der Kapitalanlage nicht die Erzielung von 
Uberschiissen, sondern die Absicht zur Realisierung von Wertsteigerungen der 
Kapitalanlage im Vordergrund steht, oder auf Dauer gesehen ein Uberschuss der 
Einnahmen iiber die Ausgaben nicht erwartet werden kann. Aufwendungen, die auf ein 
Vermogen entfallen, das nicht zur Erzielung von KapitaleinkUnften angelegt ist oder bei clem 
Kapitalertrdge nicht mehr zu erwarten sind, konnen nicht cds Werbungskosten anerkannt 
werden “. 

Veuillez agreer, ... ». 

Par courrier recommande du l er septembre 2000 de leur fiduciaire, sous la signature 
de Monsieur les epoux. ...... s’adresserent au bureau d’imposition ... dans les termes 

suivants : 

« Vous avez refuse la deduction en tant que frais d'obtention des interets debiteurs 
finangant Pachat d'un terrain en vous basant sur les arguments suivants : 

1. Iln’y a pas d' enrichissement 

2. II y a disproportion entre le revenu obtenu et les depenses engagees. 

3. II s'agit de depenses faites dans le but d'accumuler une certaine fortune, et ce 
caractere n'admet pas la deduction suivant la decision du BFH du 21.07.1981. 

Les trois arguments peuvent etre refutes. 

Ad 1 et 2 

La loifiscale admet parfaitement que dans certaines categories de revenu (dont celle 
des revenus de location) les frais d'obtention depassent les revenus bruts. 

En particulier, selon la jurisprudence allemande, „ldsst sich die 
Einkunftserzielungsabsicht in der Regel selbst dann nicht ernstlich in Frage stellen, wenn 
sich iiber eine lange Anlaufzeit keine EinnahmeiiberschUsse ergeben konnen “ (Schwarz, 
DStR 1991). 
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Ce qui va plus loin : meme si le financement est fait uniquement par emprunt ( sans 
engager des moyens propres) l' absence de remboursement (Tilgungsaussetzung) n'est pas un 
indice suffisant pour une absence de but lucratif interdisant la deduction des interets en tant 
quefrais d'obtention (FG Berlin du 04.10.1994). 

Ad 3 

Le refus des interets debiteurs etait pratique dans le passe par V administration 
fiscale luxembourgeoise, uniquement dans le domaine des revenus des capitaux. Par contre 
nous semble-t-il, l' administration admettait la deduction pour les revenus de location. Je me 
permets de citer N FUILEN (Etudes fiscales. L'impot sur le revenu (IV) p. 515). 

« En comparaison avec la determination du revenu net provenant de la location de 
biens delimite a I'article 98 LIR, libre de cette limitation contraignante (concernant les 
revenus de capitaux) desfrais d'obtention, la justification en parait faible et Vapplication de 
principe, non prevu par le legislateur, inadequate, parce qu'elle peut provoquer des 
distorsions non souhaitables au sein des sixieme et septieme categories de revenus 
englobant pourtant toutes les deux des revenus dont la source se confond avec des elements 
du patrimoine prive ». 

Bien que les etudes ne represented que les opinions personnelles des auteurs et 
n ’engaged pas les services auxquels ils appartienned par leur fonction, il est evident que la 
position ojficielle de V Administration meme en ce qui concerne les revenus de capitaux n’est 
pas partagee par tous les fonctionnaires. 

Qui de plus est, la jurisprudence sur laquelle se base V Administration en ce qui 
concerne les revenus de capitaux a ete abandonnee edre-temps en Allemagne (voir 
Winandy : Impot sur le revenu). 

Je me permets de citer un autre passage du meme jugement cite par vous qui 
relativise fortement votre citation « Ainsi le BFH a-t-il decide : Der Annahme einer 
Veranlassung von Schuldzinsen und anderen Kreditkosten durch die Einkunftserzielung bei 
Einkunften ans Kapitalvermogen steht es nicht entgegen, dass beim Erwerb der 
Kapitalanlage auch die Hoffnung auf Wertsteigerung eine Rolle spielt. Solange die 
Erwartung eines Wertzuwachses im Vermogensbereich fur die Anschaffung einer 
ertragbringenden Kapitalanlage nur mitursdchlich ist, reicht das Vorliegen auch dieses 
Beweggrundes im allgemein nicht aus, die Veranlassung und damit den wirtschaftlichen 
Zusammenhang zwischen den Aufwendungen und der Einkunftsart... aufzuheben ». 

Selon un autre jugement (BFH du 04,05.1993) „ Aufwendungen, die fiir die Erzielung 
von Kapitaleinkunften und zugleich auch fiir das Halten des Kapitalstammes erforderlich 
sind, stellen in vollem Umfang Werbungskosten dar, derm die Sicherheit der Kapitalanlage 
dient auch der Sicherheit der Ertrdge“. 

En tout etat de cause, la jurisprudence allemande ne se laisse pas transposer tel quel 
a la problematique sous rubrique. 

En effet d'une maniere generate, le refus de deduction ne se justifie que par le fait 
que les plus-values realisees sur des titres et autres biens mobiliers financiers, sont exempts 
de l'impot sur le revenu dans la majorite des cas (sauf speculations a court terme et 
participations importantes ). 
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Par contre, les plus-values immobilieres sont sounds a I'impot sur le revenu (sauf 
exceptions ), en particular les plus-values sur terrains non bads sont toujours imposables. 

Veuillez agreer, Madame, l' expression de mes sentiments les meilleurs ». 

Ce courrier etant reste sans reponse a la fois de la part du bureau d’imposition ... et 
du directeur de 1’ administration des Contributions directes, les epoux....... ont fait introduire, 

par requete deposee le 8 novembre 2002, un recours en reformation, sinon en annulation 
dirige a l’encontre dudit bulletin de I’impot sur le revenu pour l’annee 1995 du 29 juin 2000 
et, pour autant que de besoin, de la lettre d’avis de redressement ou de derogation, ainsi 
designee, du meme bureau d’imposition du 8 aout 2000, ainsi que, pour autant que de besoin 
encore, d’une decision implicite de rejet de leur courrier du l er septembre 2000 du directeur 
de 1’ administration des Contributions directes, ci-apres designe par « le directeur ». 

Conformement aux dispositions combinees du paragraphe 228 de la loi generale des 
impots du 22 mai 1931, appelee « Abgabenordnung », en abrege « AO », et de 1’ article 8 (3) 
3. de la loi modifiee du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l'ordre 
administratif, le tribunal administratif est appele a statuer comme juge du fond sur un recours 
introduit contre un bulletin de i’impot sur le revenu en 1’ absence d’une decision du directeur 
de 1’ administration des Contributions direct ayant statue sur les merites d’une reclamation 
contre ce meme bulletin. Le tribunal est partant competent pour connaitre du recours 
principal en reformation en ce qu’il entend deferer au tribunal principalement le bulletin 
d’impot previse du 29 juin 2000. 

Le delegue du Gouvemement souleve le mo yen d’irrecevabilite tire de ce que « la 
lettre du 1.9.2000 ne constitue pas une reclamation, car le sieur ... se contente de discuter 
certaines vues du bureau d’imposition mais ne se presente nullement comme mandataire des 
recourants aux fins d’une reclamation ». 

Les epoux....... font repliquer que Monsieur ... exercerait la profession d’expert- 

comptable et pourrait partant etre mandataire pour exercer un recours sans qu’il n’aurait 
besoin d’un mandat expres et special. Dans la mesure ou il suffirait qu’il ressorte du contenu 
du courrier que le requerant se sent lese et entend reclamer sans que des termes specifiques 
ne soient requis et ou « en s ’evertuant a argumenter sur deux pages contre le refus de 
V administration de deduire les interets debiteurs en tant que frais d’obtention, Monsieur ... 
a clairement exprime un disaccord et par consequent une reclamation contre ce refus », il 
ne serait pas contestable que Monsieur ... a re§u mandat de leur part de porter, en tant que 
leur expert-comptable, reclamation devant le directeur. 

Le paragraphe 249 AO dispose dans ses deux premiers alineas : 

« (1) die Rechtsmittel konnen schriftlich eingereicht oder zu Protokoll erkldrt 
werden. Es geniigt, wenn aus dem Schriftstiick hervorgeht, wer das Rechtsmittel eingelegt 
hat. Einlegung durch Telegramm ist zuldssig. Unrichtige Bezeichnung des Rechtsmittels 
schadet nicht. 

(2) Ein Rechtsmittel gilt als eingelegt, wenn aus dem Schriftstiick oder der Erkldrung 
herx’orgeht, dass sich der Erklarende durch die Entscheidung beschwert fiihlt und 
NachprUfung begehrt ». 

S’il est vrai que cette disposition legale reduit les exigences de forme d’une 
reclamation au strict minimum, il n’en reste pas moins qu’elle requiert expressis verbis que 
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la formulation de la reclamation doit faire ressortir que le contribuable se considere lese par 
le bulletin d’impot en cause et qu’il sollicite un reexamen de son imposition. 

Or, force est de constater en l’espece que le courrier de Monsieur ... comporte certes 
un commentaire qui conteste la position prise par le bureau d’imposition quant a la question 
de la deductibilite des interets debiteurs susvises en tant que frais d’obtention dans le cadre 
de la categorie des revenus de location de biens, mais ne comporte aucune indication 
quelconque concemant une demande concrete des demandeurs concemant les suites a 
donner a leur dit courrier. II importe de souligner en outre que ce courrier s’inscrit comme 
prise de position dans le cadre de la demande d’imposition rectificative entamee par les 
demandeurs conformement au paragraphe 94 AO, demande a laquelle le bureau a declare ne 
pas acceder. 

Dans la mesure ou l’exigence posee par le paragraphe 249 (2) AO tenant a la 
formulation comprehensible d’une demande de reexamen se justifie par le reexamen integral 
et d’office, pouvant meme entrainer une modification in pejus de l’imposition operee, 
declenche par cette voie de recours administratif, c’est a juste titre que le delegue du 
Gouvernement argue que le courrier prerelate du l er septembre 2000, adresse au bureau 
d’imposition et non pas directement au directeur et depourvu de tout indice d’une 
reclamation contre l’imposition operee a travers le bulletin d’impot litigieux du 29 juin 2000 
au-dela de la question de l’imposition rectificative y discutee, ne peut pas etre qualifie de 
reclamation au sens du paragraphe 249 AO. 

Or, conformement au paragraphe 228 AO, un bulletin d’impot sur le revenu doit etre 
conteste au moyen d’une reclamation adressee dans un delai de trois mois au directeur, un 
recours contentieux pouvant seulement etre introduit contre une decision directoriale 
expresse, voire contre le bulletin d’impot en cas de silence du directeur durant plus de six 
mois a l’egard de la reclamation lui soumise relativement au bulletin d’impot dont s’agit 
(trib. adm. 10 janvier 2001, n° 12038, confirme par Cour adm. 3 mai 2001, n° 12938C). 
L’ introduction d’une reclamation valable etant ainsi erigee en prealable necessaire a un 
recours contentieux par le paragraphe 228 AO, le recours sous analyse encourt 
l’irrecevabilite omisso medio. 

Au vu de Tissue du litige, il y a egalement lieu d’ecarter la demande en octroi d’une 
indemnite de procedure « non inferieure d » 2.500 € telle que formulee par les demandeurs. 


PAR CES MOTIFS 


le tribunal administratif, premiere chambre, statuant contradictoirement, 
declare le recours irrecevable, 

rejette la demande en octroi d’une indemnite de procedure formulee par les 
demandeurs, 

condamne les demandeurs aux frais. 

Ainsi juge et prononce a l’audience publique du 2 juillet 2003 par: 
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M. Delaporte, premier vice-president, 
M. SCHROEDER, juge, 

Mme Thome, juge, 

en presence de M. SCHMIT, greffier en chef. 
SCHMIT 


De i . a porte 
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